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Primaire, secondaire, université, recherche

une seule politique : vive le pire !

· Lycées et collèges :  les postes, les filières et les disciplines à la poubelle !

· Bac professionnel  :  3 ans au lieu de 4 !

· BEP                        : supprimés !

· Ecole primaire        :  par cœur au programme !

· Universités
     :  le savoir, l’esprit critique, ça ne sert à rien !

· Recherche
     :  cassons tout, il en restera toujours quelque  chose !

Une seule réponse :

Tous ensemble contre la casse de l’Education nationale et de l’Enseignement supérieur

Elèves, parents, enseignants, étudiants, chercheurs

Tous ensemble, sauvons l’avenir !
Ce qui se passe dans les écoles, dans les collèges et dans les lycées n’est pas sans rapport avec ce qui est en route dans l’enseignement supérieur et la recherche. La cohérence de la politique du gouvernement dans les domaines de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche apparaît en effet de plus en plus clairement. Il est frappant de constater à quel point, plus que jamais, des logiques analogues et symétriques animent les projets et les décisions dans les trois domaines en même temps : même traitement économique de l’éducation, même désinvolture à l’égard de la qualité de l’enseignement, même façon de ne plus mettre l’élève ou l’étudiant au cœur du système. Que ce soit par la centralisation accrue du gouvernement au sein des établissements, par les inflexions budgétaires, par la réorganisation des programmes et des diplômes ou par le désengagement financier de l’État, l’action gouvernementale dans les différentes sphères est cohérente.

Les motivations sont présentées comme exclusivement budgétaires — comme si la formation intellectuelle des générations futures n'était qu'une question de coût !— mais les effets s'annoncent dévastateurs. Et dans le contexte actuel, on ne peut s'empêcher d'y voir la volonté d’affaiblir toute opposition et de laisser les mains libres à un gouvernement plus que jamais décidé à liquider la fonction publique et les acquis sociaux.
